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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 26 NOVEMBRE 2014

Ouverture de la séance à 18 heures et 30 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal PIAN, Catherine GODART, Sophie VARTANIAN, Stéphane VARTANIAN, Denis LOGGHE, Annie DENIS, Bruno GOULAS , Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Martine THOMAS, Philippe WODON, Christiane TRENARD, Annie GARDIN et Alain MINTEC.
Absents, excusés et représentés : M Cosimo ROMANO représenté par Mme Annie DENIS.

M Manuel LAURET représenté par M Alain MINTEC.

Absente : Mme Francine RIEGERT.

Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

******************

· Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 
24 septembre 2014 
Le compte-rendu du 24 septembre 2014 a été approuvé à l’unanimité.

· Décisions du Maire

· Décision n°8 du 10/09/2014 - Contrat de maitrise d'œuvre confié au cabinet BEC pour l'aménagement de voirie sur le cimetière.

· Décision n°9 du 13/09/2014 - Attribution MAPA pour les travaux d'une voie d'accès au parking du cimetière - Sté WIAME VRD

· Décision n°10 du 06/10/2014 - Contrat d’abonnement au service d’information et d’aide à la décision- Société SVP

· Décision n°11 du 08/10/2014 - Contrat de maitrise d'œuvre confié à Melle WAGON Architecte - paysagiste pour la requalification du parc de la Roseraie

· Décision n°12 du 17/10/2014 - Contrat dératisation avec l’entreprise Rathiboust
· Décision n°13 du 20/10/2014 - Contrat de location longue durée de deux véhicules communaux

· Décision n°14 du 24/10/2014 - Convention de partenariat avec le groupe d'évocation historique "Scènes et Marne 1914"

· Décision n°15 du 13/11/2014 - Assurance pour l'exposition « La grande guerre de 
14-18 »

Au sujet de la décision n°10, Madame Gardin demande si la Société SVP est vraiment spécialisée pour conseiller les collectivités locales.
Monsieur le Maire lui répond par l’affirmative et explique que les services communaux peuvent questionner leurs experts sur n’importe quel domaine (urbanisme, ressources humaines…) lorsqu’ils ont besoin de précisions ou d’éléments juridiques. Le nombre des questions n’est pas limité, ce qui revient moins cher que de recourir à un avocat. 

Madame Gardin s’interroge sur la décision n°13 et demande quels sont les 2 véhicules qui sont remplacés.
Monsieur le Maire indique que c’est le véhicule de la mairie (Modus) et celui des services techniques (Berlingo) qui ont une douzaine d’années.

Il a été décidé de souscrire un contrat de location pour 3 ans, avec un kilométrage et un loyer déterminés. L’objectif est de renouveler ainsi le parc automobile de la collectivité, en conservant ainsi toujours des véhicules propres et en bon état, qui reflète l’image de la commune. De plus, du matériel vieillissant finit par coûter plus cher.
Madame Gardin demande si les anciens véhicules sont repris.

Monsieur le Maire précise que ces véhicules seront vendus.

A la question de Madame Gardin sur l’utilisation de la C3, Monsieur le Maire lui répond qu’elle servira aux déplacements des agents de la mairie, au même titre que la Modus.
ADMINISTRATION GENERALE

1 - Commission d’appel d’offres – Annulation de la désignation de Mme Catherine Godart 

Lors de sa séance du 24 septembre 2014, le Conseil Municipal a désigné au vote à main levée Madame Catherine Godart au sein de la Commission d’Appel d’Offres (CAO), en remplacement de Madame Sandrine Biason.

Or, selon l’article 22 du Code des Marchés Publics, « il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier ».

Par conséquent la délibération n°5 du 24 septembre 2014 est nulle et non avenue.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°9 du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, désignant les membres de la commission d’appels d’offres,

Vu la délibération n°5 du 24 septembre 2014 désignant au vote à main levée Madame Catherine Godart membre titulaire de la commission d’appel d’offres pour remplacer Madame Sandrine Biason - démissionnaire,

Vu l’article 22 du Code des Marchés Publics qui prévoit que le remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres s’effectue par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier,

Considérant que Monsieur Fabrice BROCHOT, membre suppléant inscrit sur la même liste vient remplacer Mme Sandrine Biason,
Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
· DIT que la délibération n°5 du 24 septembre 2014 est annulée.

· PREND ACTE que Monsieur Fabrice BROCHOT devient membre titulaire au sein de la commission d’appel d’offres.

2 - Modifications des articles 17 et 18 du règlement intérieur du Conseil Municipal

Au regard de certaines jurisprudences et afin de faire application de façon la plus favorable au droit à l’expression et à l’information des conseillers municipaux, il est proposé de modifier les articles 17 et 18 du règlement intérieur comme suit :

Article 17 : Déroulement de la séance

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.

Le maire appelle les affaires figurant à l’ordre du jour, en suivant le rang d’inscription.

Il soumet à l’approbation du conseil municipal des questions diverses concernant des sujets d’importances mineures les points qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il propose d’ajouter à l’examen du conseil municipal du jour.

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément aux dispositions des articles L.2122‐22 et L.2122‐23 du Code général des collectivités territoriales.

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire ou le maire‐adjoint délégué. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui‐même ou de l’adjoint compétent.

Article 18 : Débats ordinaires

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent.

Aucun membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du maire.

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande.

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le maire.

Au‐delà de cinq minutes En fonction des circonstances et de la conduite des débats lors d’une intervention, le maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure très brièvement.

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur les modifications ci-dessus. 

Les autres articles du règlement intérieur restent inchangés.

Monsieur Mintec s’interroge à l’article 17 sur l’appellation « maire-adjoint délégué » et demande si ce terme existe toujours.
Il est répondu de manière collégiale à Monsieur Mintec que le terme « délégué » correspond à la délégation de l’adjoint au maire concerné par l’affaire présentée.
Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu la délibération n°12 du 24 septembre 2014 approuvant le règlement intérieur du Conseil Municipal,

Vu les articles 17 et 18 dudit règlement intérieur,

Considérant qu’au regard de la jurisprudence et afin de faire application de façon la plus favorable au droit à l’expression et à l’information des conseillers municipaux, il est proposé de modifier ces 2 articles, comme suit :

Article 17 : Déroulement de la séance

Il soumet à l’approbation du conseil municipal des questions diverses concernant des sujets d’importances mineures les points qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il propose d’ajouter à l’examen du conseil municipal du jour.
Article 18 : Débats ordinaires

Au‐delà de cinq minutes En fonction des circonstances et de la conduite des débats lors d’une intervention, le maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure très brièvement.

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
· APPROUVE les modifications ci-dessus apportées au règlement intérieur du Conseil Municipal.

· DIT QUE les articles 17 et 18 sont rédigés dans ce sens dans le règlement intérieur joint.

3 - Projet de périmètre d’un syndicat issu de la fusion du nouveau syndicat intercommunal de La Plaine de France et du syndicat intercommunal de ramassage scolaire de Messy, Gressy, Saint-Mesmes et Nantouillet

Il est porté à la connaissance du Conseil Municipal le projet de périmètre d’un syndicat issu de la fusion du nouveau syndicat intercommunal de la Plaine de France et du Syndicat intercommunal de ramassage scolaire de Messy, Gressy, Saint-Mesmes et Nantouillet.

Conformément à l’article L5212-27 du CGCT, l’arrêté préfectoral est notifié aux communes pour recueillir leur avis dans un délai de 3 mois.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu la délibération du 3 juin 2014 du Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France proposant sa fusion avec le syndicat intercommunal de ramassage scolaire de Messy, Gressy, Saint-Mesmes et Nantouillet,

Vu l’arrêté préfectoral 2014-DRCL-BCCCL n°97 portant projet de périmètre du syndicat issu de cette fusion,

Vu le projet des statuts,

Considérant qu’il est demandé au conseil municipal de se prononcer dans le délai de 3 mois sur cette fusion,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE la fusion du Nouveau Syndicat Intercommunal de la Plaine de France avec le syndicat intercommunal de ramassage scolaire de Messy, Gressy, Saint-Mesmes et Nantouillet.
INTERCOMMUNALITE
4 - Avis du Conseil Municipal sur le projet de schéma régional de coopération intercommunale d’Ile-de-France

Monsieur le Maire rappelle que ce sujet a déjà été abordé et débattu avec les membres du conseil municipal. Plusieurs documents ont d’ailleurs été envoyés depuis par mail aux élus, dont une pétition qui circule.
Il précise que le projet serait visiblement reporté de 2 mois et il semblerait que le nouveau Préfet de Seine-et-Marne, en visite au siège de l’intercommunalité vendredi dernier, ait écouté les élus communautaires.
Il explique que la décision de ce soir est très importante pour que la Commune de Villevaudé reste dans un EPCI riche et par conséquent ne pas accepter le démantèlement proposé par le Préfet de Région.
Monsieur le Maire expose dans le détail le projet actuellement prévu et qui fait l’objet de la délibération de cette séance.

Suite à l’adoption de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des Métropoles (dite loi « MAPAM »), le Préfet de la Région d’Ile de France a l’obligation d’élaborer, notamment sur proposition du Préfet de la Seine-et-Marne, un Schéma Régional de la Coopération Intercommunale (SRCI) qui doit être adopté avant le 28 février 2015. Ce schéma, qui servira de cadre de références pour la mise en  œuvre des dispositifs temporaires d’achèvement et de rationalisation de l’intercommunalité au cours de la deuxième partie de l’année 2015 (jusqu’au 31 décembre 2015), peut notamment proposer la fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre en incluant dans le nouvel EPCI des communes d’ores et déjà membres d’une communauté. 

S’agissant de la procédure d’élaboration du SRCI, l’article 11 de la loi MAPAM prévoit que le projet de SRCI élaboré par le Préfet fait l’objet d’une présentation à la commission régionale de la coopération intercommunale. Il est ensuite adressé pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par les propositions de modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale, lesquels disposent d’un délai de trois mois, à compter de la notification, pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, leur avis est réputé favorable. 

Le projet de SRCI élaboré par le Préfet de la région d’Ile de France a été notifié à la Commune de Villevaudé le 6 septembre 2014. Il a été adressé par mail à tous les membres du Conseil Municipal le vendredi 14 novembre 2014.

Ce projet prévoit la fusion de la Communauté d’agglomération Val de France avec la Communauté d’agglomération Roissy Porte de France avec intégration dans le périmètre de 17 communes actuellement membres de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France (Moussy-le-Neuf, Othis, Longperrier, Dammartien-en-Goële, Rouvres, Saint-Mard, Moussy-le-Vieux, Villeneuve-sous-Dammartin, Juilly, Le Mesnil Amelot, Thieux, Mauregard, Compans, Mitry-Mory, Gressy, Villeparisis et Claye-Souilly) et l’exclusion des 20 autres communes de l’intercommunalité.
Conformément à la procédure décrite précédemment, le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur cette proposition.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des Métropoles (dite loi « MAPAM »), et notamment son article 11,

Vu le projet de Schéma Régional de la Coopération Intercommunale (SRCI) présenté par le Préfet de la Région Ile-de-France le 28 Août 2014 devant la commission régionale de coopération intercommunale,

Vu la proposition du Préfet de Région de fusionner la Communauté d’agglomération Val de France avec la Communauté d’agglomération Roissy Porte de France avec intégration dans le périmètre de 17 communes actuellement membres de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France (Moussy-le-Neuf, Othis, Longperrier, Dammartien-en-Goële, Rouvres, Saint-Mard, Moussy-le-Vieux, Villeneuve-sous-Dammartin, Juilly, Le Mesnil Amelot, Thieux, Mauregard, Compans, Mitry-Mory, Gressy, Villeparisis et Claye-Souilly) et l’exclusion des 20 autres communes de l’intercommunalité CCPMF,
Vu que le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce nouveau projet dans le délai de 

3 mois,

Considérant que cette nouvelle intercommunalité compterait 343.000 habitants regroupés autour de l’aéroport de Roissy en excluant 20 communes de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France (CCPMF), dont la Commune de Villevaudé,

Considérant que l’exclusion de ces communes rurales engendre un déséquilibre financier car elles ne bénéficieront pas des ressources engendrées par la plateforme aéroportuaire,

Considérant que de nombreuses compétences comme la petite enfance, l’eau ou l’assainissement ne sont pas couvertes par les autres territoires, et reviendraient, par conséquent, aux communes qui n’auraient pas les moyens de les assumer,

Considérant les nombreux mois de travail et de concertation pour fusionner les 3 intercommunalités seine-et-marnaises et intégrer les communes de Mitry-Mory, Villeparisis et Compans,

Considérant que la CCPMF commençait tout juste à s’organiser, 

Considérant l’absence totale de cohérence du périmètre proposé et le manque de concertation avec les collectivités concernées,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· EMET un avis NEGATIF sur le projet de Schéma Régional de Coopération Intercommunal présenté par Monsieur le Préfet.

· S’OPPOSE au démantèlement de la Communauté de Communes Plaines et Monts de France.

· DEMANDE qu’une véritable concertation soit organisée avec toutes les communes concernées.

Monsieur le Maire remercie les élus pour ce vote unanime.

Madame Gardin demande si le montant du budget assainissement a été reversé à l’intercommunalité.
Monsieur le Maire lui rappelle que lors du précédent conseil, il a été décidé de maintenir cette somme au budget communal. 

Madame Gardin demande si néanmoins la CCPMF ne va pas obliger la commune à verser ladite somme.

Monsieur le Maire répond qu’une réunion doit avoir lieu prochainement à ce sujet, mais qu’il a grand espoir que la collectivité puisse la conserver.

FINANCES
5 - Décision modificative n°4 – Budget Communal – Exercice 2014
Le Code des Collectivités Territoriales dans son article L.1612-11 prévoit qu’au cours de l’exercice budgétaire et pour tenir compte des événements de toutes natures susceptibles de survenir en cours d’année, le Conseil Municipal a compétence pour autoriser et prévoir de nouvelles dépenses et recettes, modifier les prévisions budgétaires initiales tout en respectant l’équilibre du budget.
Plusieurs participations à des syndicats intercommunaux concernant l’exercice 2013 ont été reçues et réglées sur l’exercice 2014.

Considérant que le chapitre 65 « autres charges de gestion courante » n’est plus suffisamment provisionné, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la décision modificative ci-dessous : 

	Chapitre
	Montant

	 022 « dépenses imprévues »
	- 83 000€

	 65 « autres charges de gestion courante »
	+ 83 000€


Monsieur Mintec souhaite connaitre les syndicats concernés.
Madame Denis répond qu’il s’agit de participations de 2013 affectées au SMITOM, il y a également le règlement au centre de loisirs d’Annet-sur-Marne de l’exercice 2013 qui a été réglé en 2014.
Monsieur le Maire précise qu’en raison des différents transferts de compétences, des factures de 2013 ne sont parvenues à la collectivité qu’en début d’année 2014.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1612-11,

Vu l’instruction budgétaire comptable M14,

Vu l’instruction 89-18 du 30 janvier 1989 relative aux modalités de fonctionnement des chapitres de dépenses imprévues,

Vu le budget communal, 

Considérant que plusieurs participations à des syndicats intercommunaux concernant l’exercice 2013 ont été reçues et réglées sur l’exercice 2014,

Considérant que le chapitre 65 « autres charges de gestion courante » n’est plus suffisamment provisionné, 

Entendu l’exposé du rapporteur, Madame Annie DENIS,
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

· AUTORISE la décision modificative N°4 explicitée ci-après : 

	Chapitre
	Montant

	 022 « dépenses imprévues »
	- 83 000€

	 65 « autres charges de gestion courante »
	+ 83 000€


PERSONNEL

6 - Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité
Lors de sa séance du 24 septembre dernier, le Conseil Municipal a délibéré sur la création d’emplois non permanents lors d’un accroissement saisonnier d’activité (contrat d’une durée maximale de 6 mois pendant une période de 12 mois consécutifs).

Cette décision permet ainsi à la collectivité de recruter si nécessaire un agent non contractuel pour une durée hebdomadaire de 35 heures.
Pour autant, les besoins des services peuvent justifier ponctuellement le recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité (contrat d’une durée maximale de douze mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs).

Il est donc proposé à l’Assemblée délibérante :

· De créer les emplois non permanents correspondant à l’échelle 3, 1er échelon des grades suivants :

· Adjoint technique de 2ème classe 

· Adjoint administratif de 2ème classe 

· Adjoint d’animation de 2ème classe

Pour faire face à un accroissement temporaire d’activité sur des emplois à temps complet ou non.

· Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant des grades correspondant à l’échelle 3 au 1er échelon de chaque grade susnommé.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 84-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3 – 1°,

Considérant que les besoins du service peuvent justifier du recrutement d’agents contractuels pour faire face à un besoin lié à accroissement temporaire d’activité (contrat d’une durée maximale de 12 mois pendant une même période de 18 mois),

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 15 voix pour, 2 voix contre (MM Mintec et Lauret) et 1 abstention (Mme Gardin),

DECIDE :

Article 1 :

De créer les emplois non permanents correspondant à l’échelle 3, 1er échelon des grades suivants :

· Adjoint technique de 2ème classe 

· Adjoint administratif de 2ème classe 

· Adjoint d’animation de 2ème classe

Pour faire face à un accroissement temporaire d’activité à temps complet ou non.

Article 2 :
Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant des grades correspondant à l’échelle 3 au 1er échelon pour chacun des grades susnommés.

Article 3 :
Les dispositions de la présente délibération prendront effet dès transmission en Sous-Préfecture.
Article 4 :
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.

7 - Taux de rémunération des enseignants volontaires pour assurer l’encadrement du temps périscolaire

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a mis en place la réforme des rythmes scolaires à compter du 2 septembre 2014.

Pour assurer le fonctionnement du service il fait appel, notamment, à des fonctionnaires de l'Education Nationale enseignants qui sont rémunérés par la commune dans le cadre de la réglementation sur les activités accessoires. Les communes ont, en effet la possibilité de faire appel à ces personnels pour assurer des tâches de surveillance et d'encadrement. 

La réglementation est fixée par le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat 

Les taux maximums de rémunération des travaux supplémentaires effectués, en dehors de leur service normal, par les instituteurs et professeurs des écoles pour le compte et à la demande des collectivités territoriales et payés par elles, sont déterminés par référence aux dispositions du décret n°66-787 du 14 octobre 1966 fixant les taux de rémunérations de certains travaux supplémentaires.

Il revient dès lors au Conseil Municipal de déterminer le montant de la rémunération dans la limite du taux plafond fixé par le décret.

TAUX MAXIMUMS APPLICABLES AU 1er JUILLET 2010

· TAUX DE L'HEURE D'ENSEIGNEMENT
- instituteurs, directeurs d'école élémentaire : 21.61 euros
- professeurs des écoles classe normale : 24.28 euros
- professeurs des écoles hors classe : 26.71 euros
 
· TAUX DE L'HEURE DE SURVEILLANCE
- instituteurs, directeurs d'école élémentaire : 10.37 euros
- professeurs des écoles classe normale : 11.66 euros
- professeurs des écoles hors classe : 12.82 euros
 

· TAUX DE L'HEURE D’ÉTUDE SURVEILLÉE

- instituteurs, directeurs d'école élémentaire : 19.45 euros

- professeurs des écoles classe normale : 21.86 euros

- professeurs des écoles hors classe : 24.04 euros

Le Maire propose de retenir ces montants dans le cadre des activités périscolaires assurées par les enseignants, à savoir l’étude surveillée.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat,

Vu le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 fixant le taux de rémunération des travaux supplémentaires effectués par les enseignants des écoles en dehors de leur service normal,

Vu la mise en place des rythmes scolaires depuis le 2 septembre 2014 au groupe scolaire Ivan Peychès,

Considérant qu’il convient de déterminer le montant de la rémunération des enseignants des écoles volontaires pour assurer l’encadrement du temps périscolaire, dans la limite du taux plafond fixé par le décret,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 17 voix pour et 1 abstention (M LAURET),
· DECIDE de fixer, au titre des activités accessoires assurées par les enseignants du groupe scolaire Ivan Peychès, les taux maximums suivants : 

· TAUX DE L'HEURE D'ENSEIGNEMENT
- instituteurs, directeurs d'école élémentaire : 21.61 euros
- professeurs des écoles classe normale : 24.28 euros
- professeurs des écoles hors classe : 26.71 euros
· TAUX DE L'HEURE DE SURVEILLANCE
- instituteurs, directeurs d'école élémentaire : 10.37 euros
- professeurs des écoles classe normale : 11.66 euros
- professeurs des écoles hors classe : 12.82 euros
 

· TAUX DE L'HEURE D’ÉTUDE SURVEILLÉE

- instituteurs, directeurs d'école élémentaire : 19.45 euros

- professeurs des écoles classe normale : 21.86 euros

- professeurs des écoles hors classe : 24.04 euros

· PRECISE que les augmentations suivront les majorations des traitements des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales ainsi que l’augmentation du salaire minimum de croissance.

· PRECISE que les crédits sont prévus au budget.

URBANISME
8 - Reconduction du taux et des exonérations facultatives en matière de taxe d’aménagement communale

Depuis le 1er mars 2012, avec la réforme de la fiscalité de l’aménagement, s’applique la Taxe d’Aménagement en remplacement de la taxe locale d’équipement.

Le 20 octobre 2011, le conseil municipal a fixé la taxe d’aménagement au taux de 5% pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2014.

Par conséquent, sans nouvelle délibération avant le 30 novembre 2014, la taxe d’aménagement ne pourra plus s’appliquer sur la commune pour les autorisations délivrées à compter du 1er janvier 2015.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de reconduire la délibération n°2 du 20/10/2011 d’année en année sauf renonciation expresse et sans mettre de date de fin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu la réforme de la fiscalité de l’aménagement instituant la Taxe d’Aménagement depuis le 1er mars 2012,

Vu la délibération n°2 en date du 20 octobre 2011 fixant la taxe d’aménagement au taux de 5% pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2014,

Considérant qu’il convient de reconduire cette délibération avant le 30 novembre 2014 afin que la taxe d’aménagement continue à s’appliquer sur la commune pour les autorisations délivrées à compter du 1er janvier 2015,

Vu l’avis favorable de la commission « Travaux – Voirie – Urbanisme » du 19 novembre 2014,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de reconduire la délibération n°2 du 20/10/2011 d’année en année sauf renonciation expresse et sans mettre de date de fin.

9 - Acquisition des parcelles cadastrées ZH 75-76-77-78 et 79 situées à l’angle de la rue de la Tour, de la Mare et de RD 105 appartenant au Ministère de l’Ecologie et de l’Environnement.

Le 19 février 2014, la collectivité a reçu une déclaration d’intention d’aliéner portant sur la vente des terrains cadastrés ZH 75-76-77-78 et 79 pour une surface totale de 2.782 m² appartenant au ministère de l’écologie et de l’environnement.

Le détail des contenances et de la valeur par parcelle sont les suivants :


ZH 75 : 

533 m²

→

5 560,00 €
(classé en zone UA au PLU)


ZH 76 :

752 m²

→

1 320,00 €
(classé en zone A au PLU)


ZH 77 :

171 m²

→

   300,00 €
(classé en zone A au PLU)


ZH 78 :

388 m²

→

   680,00 €
(classé en zone A au PLU)


ZH 79 : 

938 m²

→

1 640,00 €
(classé en zone A au PLU)

Soit un total de 9 500,00 €.

Le 28 avril 2014, le Conseil Municipal s’est porté acquéreur de la parcelle ZH 75 (actuellement un parking), précisant que les autres parcelles seraient achetées par les riverains concernés.

Or il s’avère que si la commune n’achète pas les 4 parcelles restantes, le Ministère de l’écologie et de l’environnement devra les remettre en vente par appel d’offres (aux enchères).

Par conséquent, compte tenu de l’engagement que la commune a pris envers ses riverains depuis de nombreuses années et afin de régulariser leur situation, il est proposé aux membres du conseil municipal de reprendre une délibération.

A savoir :

· D’approuver l’acquisition des parcelles cadastrées section ZH 75, 76, 77,78 et 79 moyennant
   le prix de 9 500,00 €uros et le paiement des frais de notaire afférents à la vente.

·  D’autoriser Monsieur le Maire à revendre les parcelles cadastrées ZH 76-77-78-79 au prix 
   estimé ci-dessus, à chaque riverain concerné habitants rue de la Tour.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la  réalisation de ces transactions.

Monsieur Mintec demande si les frais pris en charge au moment de l’achat seront repris et imputés lors de la revente aux riverains concernés.
Monsieur le Maire répond qu’il attend d’avoir les montants précis des frais de notaire. 

Madame Gardin pense qu’ils sont sûrement à hauteur de 10 %.

Monsieur le Maire indique qu’il s’agit de petits montants qui peuvent faire l’objet de forfait.
En tout état de cause, Monsieur Mintec souligne que cette transaction avec les riverains étant facilitée, il est normal que les frais notariés lors de la revente soient ajoutés au prix de vente.

Monsieur le Maire rappelle que cette situation perdure depuis près de 30 ans et qu’il s’agit surtout de régulariser les choses pour les riverains qui ont assez attendus.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune en vigueur,

Vu la vente des terrains cadastrés ZH 75-76-77-78 et 79 pour une surface totale de 2.782 m² appartenant au ministère de l’écologie et de l’environnement,

Vu l’estimation des Domaines fixant à 9.500 € la valeur totale de l’ensemble des parcelles,

Vu la délibération n°11 du 28 avril 2014 portant sur l’acquisition par la Collectivité de la parcelle ZH 75, 

Considérant que le Ministère de l’écologie et de l’environnement mettra aux enchères les 4 autres parcelles si la commune ne les achète pas,

Considérant les engagements pris depuis des années avec les riverains concernés habitants rue de la Tour de leur céder ces terrains situés au bout de leur propriété, 

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 16 voix pour et 2 abstentions (Mme Gardin et 
M Mintec)

· Approuve l’acquisition des parcelles cadastrées section ZH 75, 76, 77,78 et 79 moyennant le prix de 9 500,00 €uros et le paiement des frais de notaire afférents à la vente.

·  Autorise Monsieur le Maire à revendre les parcelles cadastrées ZH 76-77-78-79 au prix estimé ci-dessus, à chaque riverain concerné habitants rue de la Tour.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la  réalisation de ces transactions.

· Dit que cette délibération annule et remplace la délibération n°11 du 28 avril 2014.

10 - Vente à l’amiable de la parcelle cadastrée ZE 28 située rue des Petits Prés appartenant à la commune de Villevaudé

Par un courrier en date du 02 octobre 2014, la collectivité a reçu une offre pour l’acquisition de la parcelle cadastrée ZE 28, appartenant à la ville, située rue des Petits Prés.

Il s’agit d’un terrain nu, classé en zone UA et N du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 
26 Juin 2013.

L’estimation faite par le service de France Domaine en date du 21 novembre 2013 est de 34 525,00 € (trente-quatre mille cinq cent vingt-cinq euros).

Il a été proposé de vendre le terrain d’une contenance de 1.113m² au demandeur pour une somme de 34 525,00 €.

Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme du 19/11/2014.

Il est donc proposé au conseil municipal :

·  D’approuver la vente de la parcelle cadastrée section ZE n°28 moyennant le prix de 34 525,00 €uros.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la  réalisation de cette transaction.

Madame Gardin demande où se situe ce terrain.

Monsieur le Maire indique que cette parcelle (bande de 5 mètres de large) se situe près de la maison actuellement en cours de construction dans la rue des petits près (un peu avant le chalet).

Madame Gardin souhaite savoir si ce terrain dont une partie est constructible a été proposé à plusieurs personnes.

Monsieur le Maire indique que cette vente fait suite à la proposition d’achat des riverains jouxtant ce terrain. La partie avant est effectivement constructible au PLU, mais il s’agit pour les futurs acquéreurs d’augmenter leur parcelle et surtout de pouvoir entretenir ce terrain où des dépôts sauvages sont déposés.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune en vigueur,

Vu la décision de la commune de vendre le terrain nu, classé en zone UA et N, cadastré ZE 28, situé rue des Petits Prés, d’une contenance de 1.113m²,

Vu l’estimation de ce terrain par le service de France Domaine en date du 21 novembre 2013 d’un montant de 34 525,00 €,

Considérant la proposition d’achat au prix des domaines reçue par la collectivité le 
02 octobre 2014,

Vu l’avis favorable de la commission « Travaux – Voirie – Urbanisme » du 
19 novembre 2014,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 16 voix pour et 2 abstentions (MM Mintec et Lauret),

· APPROUVE la vente de la parcelle cadastrée section ZE n°28 moyennant le prix de 34 525,00 €uros.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la réalisation de cette transaction.

11 - Vente du terrain communal rue du château de BISY – Parcelles A n°216 
et A 1457

En date du 28 Avril 2014, le Conseil Municipal a délibéré pour la vente de la parcelle cadastrée A n°216 rue du château de Bisy, pour une contenance de 375 m² à bâtir au prix de 152.000 €.

Or, il s’avère que ce terrain était composé de la parcelle A 216 pour 5m² et d’une parcelle publique non cadastrée de 370 m².

En effet, la mise à jour du plan d’arpentage en mai 2014 fait apparaitre la référence cadastrale A n°1457 afférente au terrain communal déclassé.

D’autre part, il convient également d’autoriser la création d’une servitude de passage de canalisations et réseaux traversant la parcelle A 1457 au profit du propriétaire des parcelles A218 et A1206.

La superficie du terrain (375 m²) et le prix (152.000 € inclus frais d’agence) restent inchangés.

Il est donc proposé au conseil municipal :

·  D’approuver la vente des parcelles cadastrées section A 216 et A 1457 moyennant le prix de 
152 000,00 €uros comprenant les frais d’agence.

· D’autoriser la création d’une servitude de passage de canalisations et réseaux sur la parcelle A 1457 au profit du propriétaire des parcelles A218 et A1206.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la  réalisation de cette transaction.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu la délibération n°10 en date du 28 Avril 2014, par laquelle le Conseil Municipal a délibéré pour la vente de la parcelle cadastrée A n°216 rue du château de Bisy, pour une contenance de 375 m² à bâtir au prix de 152.000 €,

Vu que finalement ce terrain était composé de la parcelle A 216 pour 5m² et d’une parcelle publique non cadastrée de 370 m²,

Vu la mise à jour du plan d’arpentage faisant apparaitre la référence cadastrale A n°1457 afférente audit terrain communal déclassé,

Considérant qu’il convient également d’autoriser la création d’une servitude de passage de canalisations et réseaux traversant la parcelle A 1457 au profit du propriétaire des parcelles A218 et A1206,

Vu l’avis favorable de la commission urbanisme du 19 novembre 2014,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

· APPROUVE la vente des parcelles cadastrées section A 216 et A 1457 d’une superficie totale de 

375 m², moyennant le prix de 152 000,00 €uros et comprenant les frais d’agence.

· AUTORISE la création d’une servitude de passage de canalisations et réseaux sur la parcelle 

A 1457 au profit des propriétaires des parcelles A218 et A1206.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes et documents nécessaires à la réalisation 

de cette transaction.

· DIT que la présente délibération annule et remplace la délibération n°10 

du 28 avril 2014.

SCOLAIRE / JEUNESSE

12 - Convention de location de la piscine intercommunale Plaines et Monts de France

Depuis le 1er Janvier 2014, la communauté de communes Plaines et Monts de France est chargé des piscines et bâtiments communautaires.

Une convention de location pour l’utilisation de la piscine intercommunale de Claye-Souilly par les élèves de l’école élémentaire Ivan Peychès doit être contractée avec la CCPMF.

Cette convention a été réceptionnée en mairie le 31 octobre 2014.

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire à signer ladite convention pour la période du 8 septembre 2014 au 3 juillet 2015.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté de Communes Plaines et Monts de France,

Vu la compétence intercommunale pour l’entretien et la gestion des équipements sportifs, 

Vu l’utilisation de la piscine de Claye-Souilly par les élèves de l’école élémentaire Ivan Peychès,

Considérant qu’il convient de signer une convention de location de la piscine intercommunale pour l’année scolaire 2014/2015,

Entendu l’exposé du rapporteur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de location de la piscine intercommunale située à Claye-Souilly durant la période du 8/09/2014 au 03/07/2015.

ENVIRONNEMENT

13 - Approbation de la charte du développement durable dans le cadre de la politique de l’eau

Depuis de nombreuses années, le Conseil Général de Seine-et-Marne a développé une politique dans le domaine de l’eau afin de reconquérir la qualité des ressources en eau superficielle et souterraine et en favoriser une gestion durable.

Dans le cadre de travaux de réhabilitation du château d’eau « Saint Laurent » à Lagny sur Marne, le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) a sollicité une demande d’aides financières auprès du Conseil Général de Seine-et –Marne.

Afin que le SIAEP puisse être éligible aux subventions du Département et ainsi poursuivre et faire perdurer l’amélioration et la qualité de l’eau sur son territoire, il convient que chaque commune membre approuve la charte du développement durable relative à la politique de l’eau.

Le Maire précise que l’octroi des subventions départementales dans le domaine de l’eau est subordonné aux respects de l’éco-condition suivante :

Signature de la charte du développement durable

Cette charte met en avant les engagements sur le développement durable auxquels le Département est attaché. Elle comprend :

4 articles généraux 
· Intégrer les données environnementales

· Impliquer la population

· Communiquer

· Optimiser les coûts d’investissement et de fonctionnement
6 articles axés sur le domaine de l’eau
· Préserver et améliorer les ressources en eau

· Assurer aux  écosystèmes une bonne fonctionnalité

· Intégrer des SOPRE et des SOSED pour les opérations de plus 150 K€

· Promouvoir des matériaux locaux et favoriser les techniques économes en énergie, des CCTP adaptés

· Gestion des eaux pluviales à la parcelle, des éclairages basses consommations, pas de phytos pour l’entretien des espaces, des volumes de déchets optimisés

· Des essais de réception par un organisme indépendant
Considérant que le Département de Seine-et-Marne a développé depuis de nombreuses années une politique dans le domaine de l'eau, afin de reconquérir la qualité des ressources en eau superficielle et souterraine et en favoriser une gestion durable.

Considérant que toute collectivité qui prétend à l'obtention d'une subvention du Département sur la thématique de l'eau, doit adhérer à la charte du département en faveur du développement durable,

Considérant que le maître d'ouvrage s'engage lors de la signature du document à respecter les articles composant la charte,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur Stéphane VARTANIAN, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
· APROUVE la charte du développement durable dans le cadre de la politique de l'eau et proposée aux collectivités par le Département de Seine-et-Marne,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la charte ci-dessus désignée et conclue entre la commune de Villevaudé et le Conseil Général de Seine-et-Marne.

14 - Engagement dans une politique de réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires sur les espaces communaux

Le Maire précise que l’octroi des subventions départementales pour des opérations dans le domaine de l’alimentation en eau potable et de l’assainissement est subordonné à l’entrée des communes concernées par le projet dans une démarche de réduction d’usage des produits phytosanitaires sur les espaces communaux (espaces verts, voiries, etc…)

La commune de Villevaudé est concernée par les éco-conditions départementales en tant que membre du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en  Eau potable de la Région de Lagny-sur-Marne, maître d’ouvrage des travaux d’eau potable sur son territoire.
L’adhésion de la commune de Villevaudé à cette démarche environnementale est indispensable au SIAEP pour pouvoir bénéficier des aides financières allouées par le Département de Seine et Marne dans le domaine de l’eau potable.

Le Conseil Municipal doit donc délibérer sur l’application de cette éco-condition et s’engage à :

· Suivre et respecter les différentes étapes de diagnostic, de sensibilisation et de suivis annuels sur son territoire, proposées par le Département

· Contribuer au bon déroulement de l’action

· Suivre le protocole d’entretien ou imposer un cahier des charges au prestataire de service en charge de cette mission afin de diminuer progressivement l’utilisation des produits phytosanitaires

· Promouvoir sur les emprises des méthodes alternatives d’entretien

· Informer les administrés en communiquant sur l’amélioration de ses pratiques d’entretien.
Vu le code général des collectivités locales

Vu l’approbation par le Conseil Municipal de la Charte du développement durable dans le cadre de la politique de l’eau,

Considérant la volonté municipale et la nécessité environnementale de réduire l’usage des produits phytosanitaires dans l’entretien des espaces verts communaux,

Entendu l’exposé du rapporteur, Monsieur Stéphane VARTANIAN,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
· APPROUVE la mise en œuvre de la démarche de réduction d’usage des produits phytosanitaires sur les espaces communaux
· S’ENGAGE à fournir annuellement au département les données sur ces pratiques.
INFORMATIONS ET/OU QUESTIONS DIVERSES

· Monsieur le Maire porte à la connaissance des membres du conseil municipal, que suite à son refus d’inscrire deux enfants à l’école (la famille ne pouvant pas produire tous les documents demandés dont un justificatif de domicile), il a reçu un courrier de Madame l’inspectrice d’académie lui indiquant que selon la circulaire n°2012-142 du 02 octobre 2012, et malgré son refus, ses enfants seraient acceptés par la directrice à titre provisoire durant 2 mois.
A la question de savoir ce qu’il se passera à l’issue des 2 mois si la famille n’a toujours pas régularisé son dossier, la réponse de Madame l’inspectrice n’a pas apporté de solutions, mais laisse la responsabilité d’agir à la municipalité.

Lors de cet échange, Monsieur le Maire a rappelé que la mairie de Villevaudé a toujours inscrits les enfants de la communauté des gens du voyage sédentaires sur la commune, que les règles d’inscription sont les mêmes pour tous et qu’il continuera à les appliquer.
· Début novembre, tous les Maires de la CCPMF ont été conviés par les services de l’Etat à une réunion pour exposer la règlementation sur les logements sociaux. 
Monsieur le Maire informe les élus qu’à compter du 1er Janvier 2015, la commune de Villevaudé sera assujettie à la création de 25 % de logements sociaux, ce qui représente aujourd’hui environ 
150 logements.
Malgré le manque d’infrastructures et les problématiques des communes rurales en matière de transports ou de réseaux, si ces logements ne sont pas réalisés, la collectivité devra payer chaque année une pénalité (une estimation est en cours).

Monsieur le Maire souligne que plus il y aura de constructions privées, plus la collectivité prendra du retard sur le nombre de logements sociaux à réaliser.

Pour répondre aux prescriptions de la Loi, plusieurs idées peuvent être envisagées, comme le concept de logement en faveur des seniors avec des services proposés. En prenant l’exemple de 50 à 70 logements de cette nature, cela permettrait de résorber le retard.
Monsieur le Maire précise que de toute façon tout projet en la matière sera présenté aux membres du conseil municipal.

Madame Gardin demande si la municipalité à une idée de l’emplacement où pourrait être installée cette résidence séniors comme par exemple le terrain ISS (anciennement Jardem).

Monsieur le Maire répond qu’il n’est pas du tout certain que ce type de projet intéresse le propriétaire.

Monsieur Mintec souligne qu’il faudra trouver une surface assez importante pour la réalisation d’un tel projet.

Monsieur le Maire admet qu’il reste à trouver l’emplacement mais il est surtout question d’informer les élus de cette nouvelle obligation et de leur faire partager une idée d’ordre général. L’important est que la collectivité montre sa bonne volonté et éviter que la maîtrise du foncier soit reprise par le Préfet.
Monsieur Mintec rappelle la problématique de la station d’épuration saturée.

Monsieur le Maire explique qu’actuellement le service assainissement de la CCPMF travaille sur les travaux à réaliser rue Chauvet/Grous et rue du Poitou. Il souhaite ensuite que soit étudié par l’intercommunalité le raccordement de la commune au SIAM. La collectivité a déjà fait une étude de faisabilité et cette solution ne coûtera pas plus cher que de construire une station d’épuration. 
Madame Gardin a pris connaissance sur internet du lancement d’un marché sur la réhabilitation du parc de la Roseraie. Elle souhaite savoir pourquoi ce projet n’a pas été présenté aux conseillers au même titre que celui des travaux de réhabilitation de la mairie.
Monsieur le Maire indique qu’une réunion a eu lieu avec les associations environnementales de la commune (DDO et Villevaudé… demain) et les membres de la commission environnement. Le projet est axé sur la revalorisation de la Roseraie et un réaménagement de l’espace (plus aéré). Les documents sont tenus à sa disposition si Madame Gardin souhaite les consulter.

Madame Gardin demande alors à quoi sert la commission d’appel d’offres (CAO).
Madame Godart explique qu’il ne s’agit pas d’un appel d’offre mais d’un marché à procédure adaptée (MAPA). 

Il est rappelé qu’un MAPA est une procédure simplifiée et qu’il n’y a pas d’obligation de réunir la CAO pour l’ouverture de plis si le montant est inférieur à 5.186.000 € HT pour les travaux.

Madame Gardin souhaite poser une dernière question.

Monsieur le Maire lui rappelle le règlement intérieur précisant que les questions doivent être transmises par écrit 3 jours avant la séance afin de pouvoir y répondre précisément.

Madame Gardin demande à Madame Godart pourquoi elle a été évincée des réunions du Téléthon.

Madame Godart répond par la négative et ne comprend pas cette affirmation.

Monsieur le Maire estime que ces explications n’ont pas leur place au sein du conseil municipal et clôt immédiatement la séance. 

Clôture de la séance à 19 heures 45 minutes
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